
Le salaire des soldats Burundais de l’Amisom ne sera plus géré par Bujumbura

  RFI, 31-03-2016   UE : rÃ©vision du mode de financement du contingent burundais dans lâ€™Amisom   RFI lâ€™avait  annoncÃ© il
y a deux semaines : en plus de la suspension de son aide budgÃ©taire  directe (432 millions dâ€™euros sur cinq ans, ce qui
Ã©quivaut Ã  20% du budget  burundais), le salaire des soldats du contingent burundais de la mission de  lâ€™Union africaine
en Somalie (Amisom, photo) ne devrait plus transiter par les comptes  du gouvernement.  Aujourd'hui, on  en sait
dÃ©sormais plus sur les modalitÃ©s de ce nouveau coup dur pour le  portefeuille du rÃ©gime. Câ€™Ã©tait le dernier volet des
sanctions Ã©conomiques  annoncÃ©es par lâ€™UE contre le Burundi le 14 mars dernier. 
 La menace  tenait en une phrase dansÂ la dÃ©cision europÃ©enne de suspendre son aide  financiÃ¨re Ã  BujumburaÂ : Â«Â Lâ€™UE
prÃ©voit de revoir son financement au  contingent burundais dans lâ€™Amisom.Â Â»  Jusquâ€™en  fÃ©vrier, lâ€™UE payait environ 1000
dollars amÃ©ricains pour chaque soldat engagÃ©  dans la mission. Et ces fonds transitaient par les caisses de lâ€™Union
africaine,  avant dâ€™atterrir dans celles du gouvernement burundais. Ce dernier en reversait  80% aux soldats mais
conservait les 20% restants.  DÃ©sormais, lâ€™UE  souhaite que ces fonds soient reversÃ©s directement sur les comptes des
soldats.  Avec environ 5Â 000 hommes engagÃ©s en Somalie, le manque Ã  gagner pour le  gouvernement burundais
pourrait atteindre 13 millions de dollars par an.  Avec la menace  des Shebabs, le risque sÃ©curitaire en Somalie est trop
important pour se passer  du second pays contributeur de troupes. Lâ€™Europe cherche donc Ã  sanctionner  Bujumbura
sans toucher Ã  lâ€™Amisom.  En janvier  dernier, lâ€™UE avait dÃ©jÃ  annoncÃ© son intention de rÃ©duire de 20% sa contribution  aux
salaires de tous les contingents. Selon le commissaire paix et sÃ©curitÃ© de  lâ€™UA, SmaÃ¯l Chergui, un accord a Ã©tÃ© trouvÃ©,
avec lâ€™ONU, pour combler ce  dÃ©ficit. Les Nations unies pourraient le financer, en puisant dans les  contributions
rÃ¨glementaires des Etats membres.  Pour reprendre  son aide,Â lâ€™UE attend de BujumburaÂ Â«Â des mesures concrÃ¨tesÂ Â»
concernant  notamment la libertÃ© de la presse, les droits de lâ€™homme ainsi quâ€™une vÃ©ritable  implication dans le dialogue
avec lâ€™opposition qui est restÃ© lettre morte,  depuis dÃ©cembre dernier. Toutefois, selon nos informations, il est trÃ¨s peu 
probable quâ€™une date soit annoncÃ©e avant fin avril. 
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